
CONSEIL MUNICIPAL DU 19 OCTOBRE 2023 
à 18h30 

 

Convoqué le 13 octobre 2023 
= = = = =  

 
NOMBRE DE CONSEILLERS MUNICIPAUX 
En exercice :   23 
Présent(es) :    22 
Procuration(s) :  1  
Absent :  0 
Votants :   23  
 
CONVOCATION du 13 octobre 2023 
 
Etaient PRESENTS : VAILLANT Jeannine, CHAMPDAVOINE Véronique, FORGET Alain, GUENET Laure, 
DEZE Didier, BOUZOURAA Anne-Marie, MONTHARU Gérard, METIER Michel, MARION Christophe, 
CAFFIN Marie-France, DUPUY Marinette, ROUSSEAU Jacky, HACQUEL Aline, BRETON Francis, 
HOUDEBERT Isabelle, DAHURON Thierry, FOUCHER Béatrice, VIANDIER Arnaud, BREDON Jérôme, 
DELZANGLES Erell, DUMANS James, MITIC Daniéla 

Procurations : 

KHELLOUF Mohamed, pouvoir donné à ROUSSEAU Jacky 

Secrétaire de séance : HACQUEL Aline 

 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 SEPTEMBRE 2023 
Le compte-rendu du 21 septembre 2023 est adopté à l’unanimité.  

INFORMATION DES DECISIONS 

Monsieur le Maire communique au Conseil Municipal les décisions prises en application de l’article L 2122.22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales et de la délibération du 22 mai 2014 (décisions prises par délégation du 
conseil municipal) : 
 
DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE (C.G.C.T. articles 2122-22 et 2122-23) 

La Maire rend compte des décisions qu’il a prises par délégation : 

 
DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE (C.G.C.T. articles 2122-22 et 2122-23) 

Le Maire rend compte des décisions qu’il a prises par délégation : 

 Décision n° 77-2023 du 22-09-2023 
La commune de SAINT-OUEN décide de ne pas faire jouer le droit de préemption dont elle est titulaire lors de 
l'aliénation de l'immeuble bâti sis 35 rue Littré, cadastré section AA sous le numéro 195, d’une superficie de 846 m² 
appartenant à CAILLE Didier et CAILLE Laurent 
 



 Décision n° 78-2023 du 22-09-2023 
La commune de SAINT-OUEN décide de ne pas faire jouer le droit de préemption dont elle est titulaire lors de 
l'aliénation de l'immeuble non bâti sis Pièces du Grand Mortier, cadastré section ZC sous le numéro 229, d’une 
superficie de 1 886 m² appartenant à Madame BEAUJOUAN Nadia 
 
 Décision n° 79-2023 du 22-09-2023 
La commune de SAINT-OUEN décide de ne pas faire jouer le droit de préemption dont elle est titulaire lors de 
l'aliénation de l'immeuble bâti sis rue Barré de Saint Venant, pour 1/12 indivis les biens cadastrés section AB sous le 
numéro 173 d’une superficie de 1 196 m², AB sous le numéro 174 d’une superficie de 149 m², AB sous le numéro 123 
d’une superficie de 10 m², AC sous le numéro 189 d’une superficie de 3 280 m², AC sous le numéro 190 d’une 
superficie de 800 m² et AC sous le numéro 192 d’une superficie de 1 366 m² appartenant à LANGARD Cécile  
 
 Décision n° 80-2023 du 26-09-2023 
Vu la décision N° 51-2023 ayant pour objet un avenant N° 1 au marché à procédure adaptée pour la création d’une 
maison de santé Lot N° 2 bâtiment, 

Il est conclu avec CREALI un avenant N° 2 au marché à procédure adaptée qui a pour objet de fixer :  
 
 le montant de prestations supplémentaires pour : 

- la fermeture du local ventilation par portes pour amélioration acoustique + 2 660,00 € HT, 
- l’ajout d’une trappe de visite dans le local stockage pour accès réseaux + 760,00 € HT, 
- la séparation complète des réseaux électriques par cabinets + 1 147,00 € HT, 
- la peinture sur ouvrages bois + 257,07 € HT, 
- les modifications électriques pour le raccordement de l’éclairage public + 325,20 € HT,  
- l’ajout de 2 points lumineux sur le parking professionnel + 592,80 € HT, 
- la mise en œuvre de doublages en périphérie du bâtiment : + 21 678,00 € HT 

 

 et le montant des travaux non réalisés sur les étanchéités verticales : - 7 384,92 € HT 

 
Le montant du marché initial était de 626 300,31 € HT augmenté suivant l’avenant N° 1 à 1 646,58 € HT et augmenté 
suivant l’avenant N° 2 à 20 035,15 € HT. Le montant total du marché devient 647 982,04 € HT + PSE contrôle d’accès 
pour un montant de 5 850,00 € HT + PSA garniture cuivre au lot 2 pour un montant de 2 990,00 € HT à quoi s’ajoute 
le taux de TVA en vigueur au moment de la facturation. 

 Décision n° 81-2023 du 26-09-2023 
Vu la décision N° 05-2023 ayant pour objet un marché à procédure adaptée pour d’une maison de santé Lot N° 1- 
VRD et prévoyant l’attribution de ces travaux à la SAS COLAS FRANCE (3 rue René Descartes 41260 LA CHAUSSEE 
SAINT VICTOR)  

Il est conclu avec la SAS COLAS FRANCE un avenant N° 1 au marché à procédure adaptée qui a pour objet de 
fixer le montant de prestations supplémentaires pour :  

- la réalisation d’une tranchée technique pour éclairage public + 4 225,00 € HT, 
- la réalisation d’un réseau eaux pluviales pour récupération des eaux de pluie de la voirie + 5 456,00 € HT, 
- la fourniture et mise en œuvre de gravillons + 790,00 € HT. 

 
Le montant du marché initial était de 78 956,30 € HT augmenté suivant l’avenant N° 1 à 10 471,00 € HT. Le montant 
total du marché devient 89 427,30 € HT à quoi s’ajoute le taux de TVA en vigueur au moment de la facturation. 

 
 
 
 



ORDRE DU JOUR 
 
2023-56  – URBANISME : achat de terrains – Parcelles AC 54 et AC 66 - Lieu-dit « Les Grands Prés » 
- Mme Jocelyne BERARD et Mme Marie JATTEAU 

Madame la Maire informe l’assemblée que Mme Jocelyne BERARD et Mme Marie JATTEAU souhaitent mettre en 
vente deux parcelles AC 54 (4 428 m²) et AC 66 (9 421 m²) au lieu-dit « Les Grands Prés », parcelles situées en 
emplacement réservé n° 13 (aménagement d’un parc et d’un cheminement piéton le long du Loir) au Plan Local 
d’Urbanisme.  

Il s’avère que la commune est intéressée par ces terrains. 

En conséquence,  

Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A l’unanimité : 
 

- autorise Madame la Maire à acheter ces terrains pour un montant total de 3 485.18 € (la parcelle AC 54 pour 
1 114.33 € et la parcelle AC 66 pour 2 370.85 €), 

- désigne l’étude SAS LECOMPTE-ROCHEREAU, notaires à Vendôme 

- autorise Madame la Maire à signer toutes pièces utiles et notamment l’acte à intervenir pour régler les conditions 
de cette vente, 

- inscrit ces dépenses, plus les frais de Notaire, au budget. 

2023-57 - SDIS : Convention d’utilisation de chemins communaux à des fins de formation et 
d’entraînement 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de Loir-et-Cher souhaite, pour ses besoins en formation de 
COD Conduite d’engins de secours, avoir accès aux chemins communaux de Saint-Ouen.  

 

Le personnel du SDIS pourrait ainsi y pratiquer des activités de formation et d’entraînement. 

Une convention d’utilisation est donc nécessaire afin de définir les modalités et conditions d’utilisation des chemins 
communaux par le SDIS. 

Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A l’unanimité : 
 

- accepte les termes de la convention ci-jointe et autorise Madame la Maire à la signer. 
 

2023-58 - ENVIRONNEMENT – Convention avec Citeo pour la lutte contre les déchets abandonnés 

En application de la responsabilité élargie des producteurs, les producteurs, importateurs ou personnes 
responsables de la première mise sur le marché de produits commercialisés dans des emballages peuvent transférer 
leurs obligations en matière de prévention et de gestion des déchets d'emballages ménagers à un éco-organisme 
titulaire d'un agrément à cette fin. Ce dernier perçoit des contributions de ses adhérents qui lui permettent 



notamment de financer les collectivités territoriales qui assurent le nettoiement des déchets d'emballages ménagers 
abandonnés.  

Par un arrêté du 30 septembre 2022, le Cahier des charges d’agrément de Citeo a été modifié notamment pour 
encadrer la prise en charge des coûts visant au nettoiement et à la réduction des déchets abandonnés sur l’espace 
public (article IV.7 du Cahier des charges). Les coûts à couvrir ne concernent que les déchets abandonnés diffus issus 
des produits relevant de l’agrément de la Société agréée.  

La couverture des coûts de nettoiement des dépôts illégaux de déchets abandonnés – c’est-à-dire des 
amoncellements de déchets concentrés – ne sont pas objets du recouvrement des coûts. 

A cette fin, et en concertation avec les représentants des collectivités territoriales telles que représentées en 
formation emballages ménagers de la commission des Filières REP, Citeo a élaboré une convention-type : la 
Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus, proposée à toutes communes et 
groupements de communes à fiscalité propre ayant en charge le nettoiement des déchets, par distinction avec les 
« autres personnes publiques » (paragraphe b. de l’article V.1.g du Cahier des Charges). 

Quant à elle, la Collectivité assure, seule, des opérations de nettoiement des déchets abandonnés, ainsi que des 
actions d’information, de communication et de sensibilisation pour prévenir l’abandon des déchets d’emballages 
ménagers dans l’environnement. 

Considérant l’intérêt que présente la commune de Saint Ouen pour la Convention de soutien pour la lutte contre les 
déchets abandonnés diffus proposée par Citeo, il est proposé d’autoriser la Maire à signer ladite Convention avec 
Citeo 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré,  

VU le Code général des collectivités territoriales (notamment les articles L.2212-2), 
VU le Code de l'environnement (notamment les articles L.541-10 et R.543- 53 à R.543-56),  

VU l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant pour objet de prendre en charge les 
déchets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R. 
543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement, 

VU l’arrêté du 30 septembre 2022 portant modification de l'arrêté du 29 novembre 2016 modifié relatif à la 
procédure d'agrément et portant cahier des charges des éco-organismes de la filière des emballages ménagers, 

VU l’arrêté du 21 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant 
pour objet de prendre en charge les déchets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les 
conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement. 

A l’unanimité,  

Décide : 

Article 1er : La Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus avec Citeo est approuvée.  

Article 2 : Madame la Maire est autorisée à signer, par voie dématérialisée, la Convention de soutien pour la lutte 
contre les déchets abandonnés diffus avec Citeo, pour la période du 23 octobre 2023 au 31 décembre 2025.   

2023-59  – LOIR&CHER LOGEMENT : Convention de mise à disposition pour un abri fermé pour le 
stockage des Ordures ménagères et le stationnement des vélos 



L&CL et la Ville de St-Ouen ont un partenariat historique qui a conduit à la création de 3 logements locatifs sur le 
territoire communal. 

Ces 3 logements en cours de réfection ne disposent pas à ce jour de locaux spécifiques pour le stockage des 
Ordures Ménagères et le stationnement des vélos. 

Pour y remédier, les parties se sont rapprochées et ont convenu l’aménagement d’un local fermé de moins de 20 
m². 

Les conditions de cette réalisation sont notifiées dans la convention ci-jointe. 

Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré,  
A l’unanimité,  

- accepte les termes de cette convention, 
- autorise Madame la Maire à la signer. 

 

2023-60 - PERSONNEL – Création d’un poste de rédacteur territorial à temps complet 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le tableau des emplois et des effectifs, 

 

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, susvisé les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services,  

Madame la Maire propose la création d’un emploi de rédacteur territorial à temps complet à compter du 1er 
novembre 2023, 

Après en avoir délibéré,  
Le Conseil Municipal, 
A l’unanimité : 
 

- ADOPTE cette proposition, 
- DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité 

 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er novembre 2023. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi seront inscrits au 
budget, chapitre 012. 

2023-61 - PERSONNEL : RIFSEEP – délibération récapitulative 

Le Conseil Municipal, 

Sur rapport de Madame la Maire, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 



Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 
de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses 
dispositions relatives à la fonction publique, 

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux 

Vu le décret n° 2015-661 modifiant le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l’article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création du régime indemnitaire tenant compte  

 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat, 

Vu le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction 
publique territoriale, 

Vu les délibérations du Conseil Municipal en date des 14 décembre 2017, 6 février 2020, 2 juillet 2020, 19 
mai 2022 et 29 septembre 2022,  

Considérant qu’il convient d’ajouter un cadre d’emplois à ces délibérations,  

Vu les modifications statutaires, nous proposons de reprendre une délibération cadre cohérente pour tous 
les cadres d’emplois de la collectivité, 

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 5 octobre 2023, 

 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEP) mis en place pour la fonction publique de l’Etat est transposable à la 
fonction publique territoriale, 

Ce régime se compose : 

- D’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSEE) 
- D’un complément indemnitaire annuel facultatif tenant compte de l’engagement professionnel et de 

la manière de servir (CIA). 
 

• MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE 
(I.F.S.E.) 



1/ Le principe : 

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice des fonctions et 
constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur 
une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience 
professionnelle. 

Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 

Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères 
professionnels suivants : 

- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 

- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 

2/ Les bénéficiaires : 

Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, le RIFSEEP a été instaurée pour le corps ou services de 
l’Etat servant de référence à l’établissement du régime indemnitaire pour les cadres d’emplois de : 

- Attachés, 
- Ingénieurs 
- Rédacteurs, 
- Techniciens, 
- Adjoints administratifs / ATSEM / agents de maitrise / adjoints techniques / adjoints du patrimoine / 

adjoint d’animation  
 
 

La prime pourra être versée aux : 

- agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

- agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel. 

3/ La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima : 

Pour chaque cadre d’emplois, il est décidé de répartir ainsi qu’il suit les emplois susceptibles d’être 
occupés au sein de la collectivité entre les groupes de fonctions prévus par le décret n° 2014-513 susvisé 
et de retenir comme base de versement de l’I.F.S.E. les montants plafonds suivants 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

ATTACHES 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

EMPLOI  

Groupe 1 

 

Direction Générale des Services 

 

36 210 € 



 

REPARTITION DES GROUPES DE 
FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE 

D’EMPLOIS DES INGENIEURS 

MONTANT ANNUEL 
MAXIMUM RETENU PAR 
L’ORGANE DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 4 

 

Responsable de service 

 

31 450 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS 
PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

REDACTEURS 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 
Responsables de service 

 

17 480 € 

Groupe 2 Expertise métier 
 

17 000 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE 
FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE 

D’EMPLOIS DES ADJOINTS 
ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX / ATSEM / 

AGENTS DE MAITRISE / ADJOINTS 
TECHNIQUES  

MONTANT ANNUEL 
MAXIMUM RETENU PAR 
L’ORGANE DELIBERANT 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 

 

Chef d’équipe, assistant de 
direction 

 

11 340 € 

Groupe 2 
 

Expertise métier 

 

10 800 € 

Groupe 3 
 

Agent d’exécution  

 

10 000 € 



 

REPARTITION DES GROUPES DE 
FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE 
D’EMPLOIS DES ADJOINTS DU PATRIMOINE 

MONTANT ANNUEL 
MAXIMUM RETENU PAR 
L’ORGANE DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 
 

Responsable médiathèque 

 

11 340 € 

 

 

REPARTITION DES GROUPES DE 
FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE 

D’EMPLOIS DES TECHNICIENS 

MONTANT ANNUEL 
MAXIMUM RETENU PAR 
L’ORGANE DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 3 

 

Responsable travaux voirie et 
bâtiments 

 

17 500 € 

   

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOI 
 

Groupe 4 
 

Etudes travaux 

 

17 000 € 

 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

ADJOINTS D’ANIMATION 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

EMPLOI  

Groupe 1 
 

Coordinatrice de projets communaux 

11 340 € 

 

4/ L’attribution individuelle du montant de l’I.F.S.E.  

L’autorité territoriale procèdera, par voie d’arrêté, aux attributions individuelles en fonction du classement 
du poste occupé par l’agent dans l’un des groupes de fonctions de la catégorie correspondante et de 
l’expérience professionnelle acquise par l’agent bénéficiaire. 



 

L'I.F.S.E. pourra être modulée en fonction de l'expérience professionnelle : 

 

- Capacité à exploiter l'expérience  acquise quelle que soit l’ancienneté : - connaissance acquise par la 
pratique  

- Capacité à approfondir les compétences :  

- formations suivies 

5/ Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. : 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

- en cas de changement de fonctions, 

- au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 
acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des 
procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation…), 

- en cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 

6/ Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. : 

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de 
congés : 

- En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service) : l’I.F.S.E. suivra le sort du 
traitement. 

- Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou 
pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement. 

- En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement de l’I.F.S.E. est 
suspendu. 

 

7/ Périodicité de versement de l’I.F.S.E. : 

Elle sera versée mensuellement. 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

8/ Clause de revalorisation  

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires de l’Etat. 

9/ La date d’effet : 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01er novembre 2023. 

 

 



• MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (C.I.A.) 
 

1/ Le principe : 

Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 

2/ Les bénéficiaires : 

Après en avoir délibéré,  

Décide,  

d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat 
le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) aux : 

- agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

- agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel  

3/ La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima : 

Pour chaque cadre d’emplois, il est décidé de répartir ainsi qu’il suit les emplois susceptibles d’être 
occupés au sein de la collectivité entre les groupes de fonctions prévus par le décret n°2014-513 susvisé et 
de retenir comme base de versement du CIA les montants plafonds suivants  

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

ATTACHES 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 
 

Direction Générale des Services 

 

6 390 € 

 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS 
PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

REDACTEURS 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

EMPLOI  

Groupe 1 
Responsables de service 

 

2 380 € 

Groupe 2 
 

Expertise métier 

 

2 185 € 

 



 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS 
PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX / 
ATSEM / AGENTS DE MAITRISE / ADJOINTS 

TECHNIQUES 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 Chef d’équipe, assistant de direction  
 

1 260 € 

Groupe 2 Expertise métier  
 

1 200 € 

Groupe 3 Agent d’exécution  
 

1 000 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS 
PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

INGENIEURS  

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 4 Etudes travaux  
 

5 550 € 

 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS 
PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

TECHNICIENS  

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 3 
Responsable travaux voirie et 
bâtiments  

 

2 385 € 

 



 

REPARTITION DES GROUPES DE 
FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE 
D’EMPLOIS DES ADJOINTS DU PATRIMOINE 

MONTANT ANNUEL 
MAXIMUM RETENU PAR 
L’ORGANE DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 Responsable médiathèque 
 

1 260 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS 
PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

ADJOINTS D’ANIMATION 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 Coordinatrice de projets communaux  
 

1 260 € 

 

4/ L’attribution individuelle du montant du C.I.A. 

L’autorité territoriale procèdera, par voie d’arrêté, aux attributions individuelles qui peuvent être comprises 
entre 0% et 100% du montant maximal fixé pour chaque groupe. Ce coefficient sera déterminé à partir des 
critères définis ci-dessous : 

- Investissement personnel 

- Disponibilité 

- Résultats professionnels et réalisation des objectifs 

- Compétences professionnelles et techniques 

- Qualités relationnelles 

- Capacités d’encadrement 

- Surcharge de travail lié à un évènement exceptionnel 

 

Le coefficient attribué sera revu annuellement à partir des résultats des entretiens d’évaluation. 

 

 

 



5/ Périodicité de versement du complément indemnitaire annuel (C.I.A.) : 

Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement en une seule fois et ne sera pas 
reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

6/ Clause de revalorisation  

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 

7/ La date d’effet : 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er novembre 2023. 

 

• LES REGLES DE CUMUL DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, 
DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL 
(R.I.F.S.E.E.P.) 

 

L’I.F.S.E. et le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) sont exclusifs, par principe, de tout autre régime 
indemnitaire de même nature. 

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 

- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 

- L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 

- L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.). 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 

- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 
déplacement), 

- Les dispositifs d’intéressement collectif, 

- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, 
indemnité différentielle, GIPA, …), 

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 
astreintes, …), 

- La prime de responsabilité versée au DGS. 

 

L’arrêté en date du 27/08/2015 précise par ailleurs que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les 
indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le 
dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25/08/2000. 

 

________________________ 



 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté 
individuel. 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

Après en avoir délibéré,  
Le Conseil Municipal, 
A l’unanimité : 

- Accepte les termes ci-dessus. 
 

La séance est levée à 19h05. 
 


